SÉANCE DU 27 MAI 2024

La séance a été régulièrement convoquée par lettre du Collège communal du 17 mai 2024 pour avoir lieu le 27 mai 2024, à 19 heures 30, en la salle du Conseil, rue Reine Astrid 11 à 4480 ENGIS.

ORDRE DU JOUR

Séance publique :

	1.
	APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE

	2.
	ZONE DE POLICE MEUSE-HESBAYE : PRÉSENTATION DU RAPPORT 2023 ET LETTRE DE MISSION DU CHEF DE CORPS 

	3.
	COMPTE COMMUNAL POUR L'EXERCICE 2023 : APPROBATION

	4.
	SITUATIONS DE CAISSE 2023 – 4ÈME TRIMESTRE : PRISE D'ACTE 

	5.
	RESA - ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 05 JUIN 2024 : DÉCISION

	6.
	IILE - ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 17 JUIN 2024 : DÉCISION

	7.
	INTRADEL - ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 20 JUIN 2024 : DÉCISION

	8.
	ECETIA - ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 25 JUIN 2024 : DÉCISION

	9.
	MODIFICATION DES HORAIRES D'OUVERTURE AU PUBLIC DES IMPLANTATIONS DE RESEAU LOCAL DE LA LECTURE PUBLIQUE D'ENGIS

	10.
	APPEL DE RECRUTEMENT D'UN(E) DIRECTEUR(TRICE) POUR L'ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL D'ENGIS : FIXATION DES CONDITIONS D'APPEL

	11.
	GESTION IMMOBILIERE - APPROBATION DU PROJET D’ACTE POUR L’ACHAT DU TERRAIN D’AVENTURE D’HERMALLE – PARCELLE CADASTREE 4EME DIVISION, SECTION B, N° 178H




Mme D. BRUGMANS, Bourgmestre f.f. - Présidente ;
MM. M. VOUÉ, J. ANCIA, Échevins ;
Mme Ch. LALLEMAND, Présidente du CPAS ;
Mme J. LECLERCQ, MM. J. CRETS, Ph. MASSART, Mme I. TERRYN, M. F. HERCOT, Mme J. KULZER, MM. A. STEINBUSCH, M. DEFRAINE, Mmes P. PUTZEYS, Ch. BOONEN, Conseillers communaux.
M. C. VERTESSEN, Directeur général


La séance débute à 19 heures 30 sous la présidence de D. BRUGMANS.
Séance publique :


	1.
	APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE


2024-05-27 1858

LE CONSEIL COMMUNAL,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement l'article L1122-16 ;
 
Considérant que les minutes du procès-verbal de la séance du 29 avril 2024 étaient à la disposition des membres du Conseil dans le dossier préparé pour la consultation ;


Remarque :
Monsieur Marc DEFRAINE demande que soit modifié le Point 7 du procès-verbal de la séance du 29 avril 2024. Il souligne que le point a été reporté, non pas sur décision du Conseil, mais par Madame la Présidente et Bourgmestre F.F. ainsi que Monsieur Johan ANCIA, Échevin.


DÉCIDE à l'unanimité :
 
D'approuver le procès-verbal de la séance du 29 avril 2024 moyennant la correction susmentionnée.


	2.
	ZONE DE POLICE MEUSE-HESBAYE : PRÉSENTATION DU RAPPORT 2023 ET LETTRE DE MISSION DU CHEF DE CORPS 


2024-05-27 1859

LE CONSEIL COMMUNAL,

PREND ACTE :
du rapport 2023 ainsi que de la lettre de mission de Monsieur Christophe CLEEREN, Commissaire Divisionnaire, Chef de Corps de la Zone de Police Meuse-Hesbaye.

Remarques :
Monsieur DEFRAINE demande quel est le nombre d’assistances en appui à la Police Fédérale.
Monsieur CLEEREN précise qu’il existe des demandes de renfort pour encadrer certains événements comme les ardentes mais qu’il s’agit de 2 à 5 heures par événement et qu’on peut dénombrer quelques 25 événements par an. Il ajoute qu’il s’agit davantage de soutien entre zones de police et non des demandes d’appui du Fédéral. 

Monsieur Philippe MASSART demande s’il existe une possibilité d’avoir plus de contrôle de vitesse sur nos routes.
Monsieur CLEEREN informe que des radars tronçon vont être développés en plus du radar mobile.

Monsieur DEFRAINE fait remarquer l’importance d’un agent de quartier par sa présence sur le terrain et sa connaissance des citoyens.
Monsieur CLEEREN annonce sa volonté de passer de 20% à 60% la présence de ses agents sur le terrain d’ici le mois de septembre.




	3.
	COMPTE COMMUNAL POUR L'EXERCICE 2023 : APPROBATION


2024-05-27 1860

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu les comptes établis par le Collège communal ;
 
Attendu que le projet de compte communal a été préparé par Madame la Directrice financière ff ;
 
Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ;
 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ;
 
Considérant que le présent compte a fait l’objet d’une séance de la Commission de Finances au cours de laquelle Madame la Directrice financière faisant fonctions a pu apporter tous les renseignements sollicités et faire rapport dudit compte sur base de la synthèse y annexée ;
 
Sur proposition de Madame la Bourgmestre f.f. ;
 
Après en avoir délibéré, et par 8 voix pour, zéro voix contre et 6 abstentions ; 

DÉCIDE :
 
Article 1er
 
D’approuver, comme suit, les comptes de l’exercice 2023 :
 
	BILAN
	ACTIF
	PASSIF

	 
	 46.618.384,87
	 46.618.384,87


 
	Compte de résultats
	CHARGES (C)
	PRODUITS (P)
	RÉSULTAT (P-C)

	Résultat courant
	 13.209.449,78
	14.413.876,75
	1.204.426,97

	Résultat d’exploitation (1)
	15.355.294,55
	 16.494.007,68
	 1.138.713,13

	Résultat exceptionnel (2)
	1.193.746,25
	669.080,36
	- 524.665,89

	Résultat de l’exercice (1+2)
	 16.549.040,80
	 17.163.088,04
	 614.047,24

	
	
	
	


 
	 
	Ordinaire
	Extraordinaire

	Droits constatés (1)
	 17.775.702,39
	 4.055.659,07

	Non Valeurs (2)
	 6.347,37
	 0,00

	Droits constatés nets (1-2)
	 17.769.355,02
	 4.055.659,07

	Engagements (3)
	 14.164.878,89
	 4.875.860,24

	Imputations (4)
	 13.921.960,65
	 3.294.222,25

	Résultat budgétaire (1 – 2 – 3)
	 3.604.476,13
	- 820.201,17

	Résultat comptable (1 – 2 – 4)
	 3.847.394,37
	 761.436,82

	 
	 
	 


 
Article 2
 
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la Directrice financière ff.


	4.
	SITUATIONS DE CAISSE 2023 – 4ÈME TRIMESTRE : PRISE D'ACTE 


2024-05-27 1861

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,
 
Vu l’article L1124-42 § 1er – alinéa 1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui charge le Collège communal ou celui de ses membres qu’il désigne à cette fin de vérifier l’encaisse du Directeur financier et d’établir un procès-verbal de la vérification qui mentionne ses observations et celles formulées par le Directeur financier ;
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité communale en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu l’article 35§6 du règlement général de la comptabilité communale ;
 
Vu la désignation de Mme Dominique BRUGMANS, 2ème échevine, en tant que Bourgmestre faisant fonction à dater du 06 mai 2024 ;
 
Vu la situation de caisse établie pour le 4ème trimestre 2023 par la directrice financière ff. ;
 
Vu les procès-verbaux de vérification de la situation de la caisse de la Directrice financière ff. joints au dossier,  

PREND ACTE des procès-verbaux de vérification de la situation de la caisse de la Directrice financière ff. pour le 4ème trimestre 2023. 


	5.
	RESA - ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 05 JUIN 2024 : DÉCISION


2024-05-27 1862

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu les articles L1523-12 et L1523-23 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant que la commune est représentée à l’Assemblée générale de l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle ;
 
Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
 
Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale de RESA S.A. ;
 
Vu le courriel et le courrier de RESA du 23 avril 2024 communiquant l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire prévue le mercredi 05 juin 2024 à 17 heures 30' ;
 
Entendu Monsieur le Président en son rapport ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré, et par 10 voix pour, 4 abstentions et 0 voix contre ; 

DÉCIDE :
 
Article 1
D’approuver les points à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
Point 1 : Rapport de gestion 2023 du Conseil d'Administration sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2023 ;
Point 2 : Approbation du rapport spécifique sur les prises de participation prévu à l'article L1512-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Point 3 : Approbation du rapport de rémunération 2023 du Conseil d'Administration établi conformément à l'article L6421-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Point 4 : Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2023 ;
Point 5 : Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2023 ;
Point 6 : Approbation de la proposition d'affectation du résultat ;
Point 7 : Décharge à donner aux Administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2023 ;
Point 8 : Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour leur mission de contrôle lors de l'exercice 2023 ;
Point 9 : Désignation du Réviseur d'entreprises pour les exercices comptables 2024 à 2026 et fixation des émoluments ;
Point 10 : Pouvoirs.
 
Article 2
De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 27 mai 2024.
 
Article 3
De charger le Conseil communal de veiller à l'exécution de la présente délibération.
 
Copie de la présente délibération sera transmise :
· À RESA S.A. Intercommunale, pour le 04 juin 2024 à 12 heures au plus tard (direction@resa.be et anne.jacobs@resa.be - Rue Sainte-Marie, 11 à 4000 Liège).

Remarque :
Monsieur M. DEFRAINE explique que la raison de son abstention est la même que pour les précédents votes d’assemblées générales des différentes intercommunales.
Système qu’il ne cautionne pas. Monsieur DEFRAINE précise toutefois que le fait d’avoir désormais accès à tous les documents est positif.
	6.
	IILE - ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 17 JUIN 2024 : DÉCISION


2024-05-27 1863

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu les articles L1523-12 et L1523-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant l’affiliation de la commune à la SC Intercommunale d’Incendie de Liège et Environs (I.I.L.E.) ;
 
Considérant que la commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle ;
 
Considérant qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la commune à l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale ;
 
Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
 
Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points de l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de la SC I.I.L.E. ;
 
Vu le courrier recommandé avec accusé de réception de l’I.I.L.E.-S.R.I. du 07 mai 2024 communiquant l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire prévue le 17 juin 2024 à 16h30' ;
 
Vu la demande de confirmation de présence de notre(nos) représentant(s) au secrétariat de la Direction générale (via l'adresse m.vanderheyden@iile.be) ;
 
Entendu Monsieur le Bourgmestre en son rapport ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré, et par 10 voix pour, 4 abstentions, 0 voix contre ;

DÉCIDE :
 
· D’approuver l’ensemble des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’I.I.L.E. prévue le 17 juin 2024 à Liège.
 
· De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 27 mai 2024 ;
 
· De confirmer la présence de notre(nos) représentant(s) au secrétariat de la Direction générale (via l'adresse m.vanderheyden@iile.be) ;
 
· De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.
 
Copie de la présente délibération sera transmise :
 
· À l’I.I.L.E, rue Ransonnet, 5 à 4020 Liège et par mail à a.cuypers@iile.be.




	7.
	INTRADEL - ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 20 JUIN 2024 : DÉCISION


2024-05-27 1864

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu les articles L1523-12 et L1523-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant l’affiliation de la commune à la SCIRL INTRADEL ;
 
Considérant que la commune doit être représentée aux Assemblées générales de l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle ;
 
Considérant qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la commune aux Assemblées générales de l’intercommunale ;
 
Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
 
Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points de l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de la SCIRL INTRADEL ;
 
Vu le courrier du 03 mai 2024 d’INTRADEL communiquant l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire prévue le 20 juin 2024 à 17 heures ;
 
Considérant qu'il convient par conséquent d'adresser la présente délibération à INTRADEL pour qu'elle la prenne en considération lors de l'Assemblée générale et ce, conformément à l'article 6 § 4 de l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32 du 30 avril 2020 ;
 
Entendu Monsieur le Président en son rapport ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré, et par 10 voix pour, 4 abstentions et 0 voix contre ; 

DÉCIDE 
 
Article 1 
 
D’approuver :
 
Bureau - Constitution
1. Rapport de gestion - Exercice 2023 : approbation du Rapport de rémunération 
     1.1. Rapport annuel - Exercice 2023 - Présentation
     1.2. Rapport de rémunération du Conseil - Exercice 2023 - Approbation
     1.3. Rapport du Comité de rémunération - Exercice 2023
  2. Comptes annuels - Exercice 2023 : approbation
     2.1. Comptes annuels - Exercice 2023 Présentation
     2.2. Comptes annuels - Exercice 2023 - Rapport du Commissaire
     2.3. Rapport spécifique sur les prises de participations - Exercice 2023
     2.4. Comptes annuels - Exercice 2023 - Approbation
  3. Comptes annuels - Exercice 2023 - Affectation du résultat
  4. Administrateurs - Décharge - Exercice 2023
  5. Commissaire - Décharge - Exercice 2023
  6. Administrateurs - Démissions/nominations 
 
    Rapport de gestion consolidé - Exercice 2023 - Présentation
    Comptes consolidés - Exercice 2023 - Présentation
    Comptes consolidés - Exercice 2023 - Rapport du Commissaire
     Administrateurs - Formation - Exercice 2023 - Contrôle
                                      
Article 2 
 
· D'être représenté physiquement à cette Assemblée ;
· De charger le Conseil communal de transmettre la présente délibération à INTRADEL, Port de Herstal, Pré Wigi, 20 à 4040 Herstal et par mail à stephanie.dumoulin@intradel.be.


	8.
	ECETIA - ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 25 JUIN 2024 : DÉCISION


2024-05-27 1865

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu les articles L1523-12 et L1523-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant l’affiliation de la commune à la SC ECETIA INTERCOMMUNALE ;
 
Considérant que la commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle ;
 
Considérant qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la commune à l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale ;
 
Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
 
Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points de l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de la SC ECETIA INTERCOMMUNALE ;
 
Vu le courriel d’ECETIA du 06 mai 2024 communiquant l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire prévue le mardi 25 juin 2024 à 18 heures ;
 
Considérant que l'ordre du jour porte sur :
 
Assemblée générale ordinaire :
 
1. Prise d’acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l’exercice 2023 ;
1. Prise d’acte du rapport de rémunération ;
2. Prise d’acte du rapport sur les prises de participations ;
3. Prise d’acte du rapport de gestion du Conseil d’administration et approbation du bilan et du compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2023 ; affectation du résultat ;
4. Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l’exercice 2023 ;
5. Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 2023 ;
6. Contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1er, alinéa 2 du CDLD ;
7. Lecture et approbation du PV en séance.
 
Entendu Monsieur le Bourgmestre en son rapport ;

 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré, par 10 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions ; 

DÉCIDE :
 
Article 1 :
 
D'approuver chaque point inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'Ecetia Intercommunale, à savoir :
 
1. Prise d’acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l’exercice 2023 ;
1. Prise d’acte du rapport de rémunération ;
2. Prise d’acte du rapport sur les prises de participations ;
3. Prise d’acte du rapport de gestion du Conseil d’administration et approbation du bilan et du compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2023 ; affectation du résultat ;
4. Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l’exercice 2023 ;
5. Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 2023 ;
6. Contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1er, alinéa 2 du CDLD ;
7. Lecture et approbation du PV en séance.
 
Article 2 :
 
De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 27 mai 2024.
 
Article 3 :
 
De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.
 
Article 4 :
 
De transmettre une copie de la présente délibération avant le 24 juin 2024 au plus tard à ECETIA Intercommunale SC, rue Sainte-Marie, 5/9 à 4000 Liège et par mail : l.gomme@ecetia.be et c.deschamps@ecetia.be.


	9.
	MODIFICATION DES HORAIRES D'OUVERTURE AU PUBLIC DES IMPLANTATIONS DE RESEAU LOCAL DE LA LECTURE PUBLIQUE D'ENGIS


2024-05-27 1866

LE CONSEIL COMMUNAL,
 
Vu le décret du 30 avril 2009 de la Fédération Wallonie-Bruxelles relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le Réseau public de la Lecture et les Bibliothèques Publiques ;
 
Considérant que Réseau de la Lecture publique d'Engis a été reconnue en tant qu’opérateur direct à partir du 1er juillet 2020 (cf. délib. N° 72 du 23 avril 2012) ;
 
Vu le dossier demandant le maintien de cette reconnaissance approuvé par la Conseil communal en date du 26 février 2024 (cf. délib N° 2024-02-26 2806) ;
 
Considérant qu'un des objectifs du nouveau plan de développement présent dans ce dossier est de modifier l’organisation du réseau afin d’intensifier le travail en équipe et optimiser le temps disponible pour différents projets dans et hors les murs ;
 
Considérant que pour atteindre cet objectif, une des actions nécessaires est de revoir l’horaire d’ouverture au public de nos implantations en tenant compte des contraintes imposées par la Fédération Wallonie-Bruxelles ;
 
Considérant que l'accessibilité des implantations de notre réseau doit être réfléchie dans son ensemble et ce malgré la fermeture de l'implantation d'Hermalle-sous-Huy pour une longue période ;
 
Considérant que proposer plusieurs plages d'ouverture à Hermalle-sous-Huy en dehors des ouvertures prévues à Engis permettra de maintenir une présence dans cette implantation même en l'absence d'un agent ;
 
Considérant que nous avons contacté les partenaires et tenu compte des remarques formulées par certains d'entre eux ;
 
Considérant que pour diffuser largement ce changement d'accessibilité auprès des usagers et de la population, il convient de disposer de supports de communication adéquat ;
 
Considérant que cet horaire d'ouverture au public pourrait entrer en vigueur dans notre implantation principale (rue Reine Astrid, 6) dès la prochaine rentrée scolaire soit le lundi 26 août 2024 et dans notre seconde implantation dès sa réouverture ;
 
Considérant que nous mettrons en place une communication afin d'avertir les usagers et la population.

DÉCIDE :
 
Article 1 :
DE MARQUER SON ACCORD sur l'horaire suivant :
 
	 
	Engis
	 
	Hermalle

	 
	Matin
	Après-midi
	 
	Matin
	Après-midi

	Mardi
	 
	15.00-18.30
	Mardi
	 
	13.15-14.30

	Mercredi
	10.00-12.30
	13.00-18.00
	Mercredi
	 
	16.00-18.00

	Jeudi
	 
	14.00-18.00
	Jeudi
	10.00-12.00
	 

	Vendredi
	 
	14.00-17.00
	Vendredi
	 
	 

	Samedi
	09.00-13.00
	 
	Samedi
	09.30-12.30
	 


 
Article 2 :
Ce nouvel horaire entrera en vigueur à partir du lundi 26 août pour l'implantation principale située rue Reine Astrid, 6 et pour notre seconde implantation dès sa réouverture.


Remarque :
Monsieur M. DEFRAINE souligne le côté très positif de ce nouveau système d’ouverture et d’horaire alterné entre les deux implantations.


	10.
	APPEL DE RECRUTEMENT D'UN(E) DIRECTEUR(TRICE) POUR L'ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL D'ENGIS : FIXATION DES CONDITIONS D'APPEL


2024-05-27 1867

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ;
 
Vu le Décret du 13 juillet 1998 portant rationalisation de l’enseignement maternel et primaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;
 
Vu le Décret du 2 février 2007 fixant le statut des Directeurs dans l'enseignement ;
 
Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 30 avril 2014 donnant force obligatoire à la décision de la Commission paritaire centrale du 19 février 2014 relative à l’actualisation de l’appel à candidatures pour l’admission au stage de directeur ou à une désignation à titre temporaire dans une fonction de directeur pour une durée supérieure à quinze semaines ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 24 avril 2019 portant exécution de l'article 5, § 1er, du décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices dans l'enseignement ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 mai 2019 fixant les modèles d'appel à candidatures pour les fonctions de promotion et de sélection dans l'enseignement fondamental, l'enseignement secondaire, l'enseignement de promotion sociale et l'enseignement secondaire artistique à horaire réduit.
 
Vu la circulaire n°9232 du 15 avril 2024 portant sur le vade-mecum relatif au "Statut des directeurs et directrices" pour l'enseignement libre et officiel subventionné ;
 
Considérant la mise à la pension de retraite accordée par le Service Fédéral des Pensions et l’Administration générale des Personnels de l’Enseignement subventionné à la demande de Madame la Directrice d’école en titre, à dater du 1er juin 2024, et vu la loi du 28 décembre 2011, notamment ses articles 85 à 92 du chapitre 1er – titre 8, portant des dispositions diverses en vue de l’octroi de la pension du secteur public ;
 
Considérant dès lors qu’un emploi de directeur(trice) au sein de l’enseignement fondamental d’Engis (pour les implantations scolaires d'Engis Fagnes et de Wauters-Kessales) peut être déclaré vacant et qu’il convient de pourvoir au remplacement de la directrice bénéficiaire par l’admission au stage d’un candidat directeur ;
 
Vu la décision de la Commission Paritaire Locale réunie en date du 13 mai 2024 afin de déterminer le profil de fonction ainsi que la forme d’appel à candidature pour le poste de directeur(trice) ;
 
Considérant que le profil de la fonction de directeur, tel que repris en annexe, doit cibler les critères généraux de sélection des candidats qui seront en corrélation avec les attentes précisées dans la lettre de mission ;
 
Considérant que l’arrêté du 30 avril 2014 cité supra impose un modèle d’appel dès lors qu’il s’agit d’admettre un directeur au stage et qu’il permet au P.O. de limiter l’appel aux membres de son propre personnel sans se tourner vers des candidats extérieurs, les candidats ayant à remplir les conditions prévues à l’article 57 du décret du 2 février 2007 énoncées dans le modèle d’appel à candidature ci-annexé ;
             
Entendu Madame l’Échevine de l’Enseignement en son rapport ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages ;

DÉCIDE :
 
1. de pourvoir à l'emploi de directeur(trice) pour l’Enseignement fondamental d’Engis ;
1. de lancer un appel interne et de le communiquer pour affichage aux chefs d’établissement et, pour information, aux membres de la COPALOC. Celui-ci restera affiché pendant 10 jours ouvrables au moins ;
2. d’introduire, pour le cas de figure où il y aurait plus d’un(e) candidat(e) soumettant sa candidature, une condition supplémentaire pour l’accès à la fonction de Direction, à savoir la réussite d’un examen communal qui consistera en une épreuve orale en lien avec le profil de fonction tel que défini ;
3. de fixer la date de dépôt des candidatures au 11 juin 2024.
	11.
	GESTION IMMOBILIERE - APPROBATION DU PROJET D’ACTE POUR L’ACHAT DU TERRAIN D’AVENTURE D’HERMALLE – PARCELLE CADASTREE 4EME DIVISION, SECTION B, N° 178H


2024-05-27 1868

LE CONSEIL COMMUNAL,
 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et suivants ;
 
Vu la circulaire ministérielle du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ;
 
Vu la fiche signalétique de la parcelle cadastrée 4ème division, section B, n° 178H réalisée par Maître Moïra PLENEVAUX, notaire à WANZE estimant la valeur vénale de ce terrain à une valeur de vingt euros du mètre carré, soit un montant de dix-neuf mille huit cent quarante (19840) euros ;
 
Vu le projet d’acte de vente tel qu’annexé à la présente ;
 
Considérant que la parcelle concernée est enclavée par des biens communaux et des biens privés ; que, lors de l'acquisition historique des terrains à la Fabrique d'Eglise, la parcelle n° 178H n'a pas été reprise dans la vente des parcelles ; que la Commune occupe et utilise cette parcelle depuis près de vingt ans ;
 
Considérant que le bien est occupé par le terrain d'aventure d'Hermalle (plaine de jeux) sis derrière le Centre culturel ;
 
Considérant qu'il y a lieu d'approuver le projet d'acte dressé par Maître PLENEVAUX afin de pérenniser l'utilisation de la plaine de jeux érigée en partie sur ladite parcelle ;
 
Par ces motifs ;

DÉCIDE :
 
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des suffrages ;
 
Article 1 : D'approuver le projet d’acte d’achat pour cause d’utilité publique la parcelle de terrain cadastrée 4ème division, section B, n° 178H tel que dressé par Maître Moïra PLENEVAUX, Notaire à Wanze, pour la somme de 19840 € (DIX-NEUF MILLE HUIT CENTS QUARANTE) hors frais, à la Fabrique d'Eglise d'Hermalle-sous-Huy, ayant son siège Rue du Pont, 3A à 4480 ENGIS.
 
Article 2 : De transmettre la présente délibération à Maître Moïra PLENEVAUX, Notaire à Wanze, pour être annexée à l’acte.



QUESTIONS D’ACTUALITÉ :

Conformément au titre II, Chapitre 3, Section 1 du Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil Communal : 


Monsieur DEFRAINE :

- Souhaite tout d’abord revenir sur les Rencontres Emploi ainsi que la journée de l’abeille et souligne leur bon déroulement.

- Est heureux également de voir l’administration communale rouvrir ses portes le mercredi sans rendez-vous.

- Questionne ensuite Monsieur ANCIA sur le sens unique aux houx, annoncé normalement pour trois mois.  
Monsieur ANCIA explique que, sur base d’un arrêté de police, il a été prévu la mise en sens unique le temps de l’installation des analyseurs de trafic, suivi d’une période de trois mois de contrôle, hors période vacances. 



Madame Julie LECLERCQ :

Propose l’organisation d’un débat-échange consacré aux femmes en politique à la date anniversaire de l’octroi du droit de vote aux femmes le 26 juin 1949.
L’événement pourrait être organisé en collaboration avec l’association « Vie Féminine ».
Monsieur VOUÉ trouve l’idée pertinente mais regrette la proximité de la date annoncée et le délai beaucoup trop court pour informer ses colistiers et s’y préparer. 



La séance est levée à 21 heures 30.

	LE SECRÉTAIRE,
	LA PRÉSIDENTE,

	
	

	
	

	
	

	C. VERTESSEN
	D. BRUGMANS



